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MOTION






Paris, le 15 décembre 2007
Réforme de l’aide juridictionnelle
Le Conseil National des Barreaux représentant les 47.000 avocats français :

Rappelle que le financement de l’aide juridictionnelle, c'est-à-dire de l’accès au droit des français les plus démunis, doit rester une priorité de l’État.

Cependant, conscient des difficultés budgétaires qui font obstacle à une véritable réforme du système, le Conseil National entend faire des propositions de financement complémentaire. 

Il propose ainsi la création d’un fonds qui pourrait être notamment abondé par une contribution de solidarité prélevée sur l’ensemble des actes juridiques établis par tous les professionnels exerçant le droit à titre principal ou accessoire (avocats, notaires, banques, compagnies d’assurance, agents immobiliers, etc.), ainsi que par les collectivités locales.

Par ailleurs, le Conseil National demande aux pouvoirs publics d’élargir l’application du taux minoré de TVA de 5,5% à tous les services juridiques et judiciaires rendus aux particuliers pour se conformer aux principes adoptés le 11 décembre 2007 par le Parlement Européen sur  « la simplification et la rationalisation des taux réduits de TVA applicables aux services locaux qui n’affectent pas le commerce intracommunautaire ».

Enfin, le Conseil National des Barreaux invite l’ensemble des composantes de la profession à lui faire connaître avant le 1er février prochain, leurs observations sur la possibilité de créer des structures d’exercice de conseil et de défense dédiées à l’aide juridictionnelle telles qu’elles existent par exemple au Québec.

Motion adoptée en Assemblée Générale le 15 décembre 2007
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